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Lundi 11 decembre à 13h 

Rassemblement devant l'Assemblee nationale 

place Edouard Herriot, 75007 

Projet Asile et Immigration : Malgre les modifications 
adoptees en Commission des lois, les organisations 
restent mobilisees contre son adoption. 
L'examen du projet de loi « Pour controler l'immigration, ameliorer l'integration » debute ce 
lundi 11 decembre à l'Assemblee nationale.
Samedi 2 decembre, la Commission des Lois de l'Assemblee nationale a approuve une version 
revisee par rapport à celle transmise par le Senat. Bien que des modifications aient ete 
apportees, des preoccupations importantes demeurent quant aux impacts sur la dignite et les 
droits des personnes exilees. 

Une quarantaine d'organisations restent fortement mobilisees et participeront au 
rassemblement du cadre unitaire Uni-es contre l'immigration jetable (UCIJ) le lundi 11 
decembre à 13h devant l'Assemblee nationale. Ce rassemblement se poursuivra tout au long 
de la semaine, chaque jour en debut d'apres-midi. 

(Paris, 7 decembre 2023) Samedi dernier, la Commission des Lois de l'Assemblee nationale a 
adopte une version fort heureusement largement modifiee du projet de loi « Pour controler 
l'immigration, ameliorer l'integration » transmise par le Senat. 

Cependant, un certain nombre de dispositions extremement inquietantes persistent et certaines ont 
meme ete renforcees. Il s'agit de mesures que nous jugeons particulierement dangereuses pour la 
dignite et les droits des personnes exilees. 

Sans surprise, c'est le volet repressif du projet de loi qui sort renforce de cet examen. La levee des 
protections contre les expulsions a ainsi ete confirmee, tout en reduisant les possibilites de recours 
contre ces decisions administratives. Les possibilites de placement en retention ont ete elargies, y 
compris avant le depot d'une demande d'asile, pendant que le controle du juge des libertes et de la 
detention a ete recule. 

Resultat : l'ouverture à des expulsions sans controle judiciaire prealable et la precarisation accrue 
des personnes les plus vulnerables et notamment de celles qui ne pourront pas etre expulsees. 

Dans les territoires ultramarins, les doubles standards vont continuer à se multiplier, avec de 
nouvelles restrictions concernant le droit du sol et le droit au sejour des parents d'enfants francais. 

Le droit d'asile sort lui aussi fragilise de cet examen, tant sur la procedure (remise en cause de la 
collegialite de jugement à la Cour nationale du droit d'asile) que sur les conditions de vie des 



personnes refugiees ou en demande d'asile (limitations de la reunification familiale et de l'octroi des
conditions materielles d'accueil). 

Meme le champ d'application de la regularisation via le titre de sejour « metiers en tension », 
mesure phare de l'executif, se retrouve reduit à peau de chagrin à l'issue du compromis trouve entre 
le gouvernement et Les Republicains. 

Dans ce contexte, les organisations signataires reiterent leur appel au rejet de ce texte par les 
depute·es et invitent à une mobilisation massive devant l'Assemblee nationale à partir du 
lundi 11 decembre prochain à 13 heures. 

Organisations signataires : 

Anafe, ANVITA, Caracol, CCFD-Terre Solidaire, Cimade, CRID, Coordination 75 des Sans 
Papiers (CSP75), Collectif des Sans papiers de Montreuil (CSPM), Collectif des travailleurs sans-
papiers de Vitry-sur-Seine (CTSPV 94), Dom'Asile, Droit à l’ecole, Emmaus International, 
Emmaus France, Federation Etorkinekin Diakite, Femmes de la Terre, Fondation Abbe Pierre, 
Francais langue d’accueil, Groupe Accueil et Solidarite (GAS), Humanity Diaspo, J’accueille by 
SINGA, JRS France, Ligue des droits de l’Homme (LDH), Ligue de l'Enseignement, MADERA, 
Medecins du Monde, Medecins Sans Frontieres (MSF), Pantin Solidaire, Paris d'Exil, Pas Sans 
Nous, Polaris 14, Solidarites Asie France (SAF), SINGA, SOS Racisme, Thot, Tous Migrants, 
Union des Etudiants Exiles (UEE), Union syndicale Solidaires, UniR, Utopia 56. 


